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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 4048e seance du Conseil de securite, tenue le 24 septembre 1999, au 
sujet de la question intitulee "Armes legeres", le President a fait la 
declaration suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite rappelle que la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales lui incombe 
en vertu de la Charte des Nations Unies et que son attention est 
inevitablement appelee par le fait que les armes legeres sont les plus 
frequemment employees dans la majorite des conflits armes recents. 

Le Conseil note avec une vive preoccupation que 1'accumulation 
destabilisatrice des armes legeres a contribue a l'intensite et a la 
duree des conflits armes. II constate egalement que le fait de 
pouvoir se procurer facilement de telles armes est un facteur qui peut 
contribuer a porter prejudice aux accords de paix, a compliquer les 
activites de consolidation de la paix et a entraver le developpement 
politique, economique et social. A cet egard, il reconnait que le 
defi constitue par les armes legeres presente de nombreux aspects, qui 
touchent a la securite, au secteur humanitaire et au developpement. 

Le Conseil se declare vivement preoccupe par le fait que les pays 
qui sont engages dans des conflits armes prolonges, qui en sortent ou 
qui en sont menaces souffrent d'une vulnerability particuliere a la 
violence causee par l'emploi indifferencie des armes legeres. A cet 
egard, il rappelle le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, en date du 8 septembre 1999 
(S/1999/957), et sa resolution 1265 (1999) du 17 septembre 1999. 

Le Conseil souligne que le droit de legitime defense, 
individuelle ou collective, reconnu a 1'Article 51 de la Charte des 
Nations Unies, et les exigences legitimes de tous les pays en matiere 
de securite devraient etre pleinement pris en compte. Il reconnait 
que les armes legeres font l'objet d'echanges mondiaux a des fins 
commerciales et de securite legitimes. Compte tenu du volume 
considerable de ces echanges, il souligne 1'importance capitale de 
reglementations et de controles efficaces au niveau national des 
transferts d'armes legeres. Il encourage egalement les gouvernements 
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des pays exportateurs d'armes a manifester le plus haut degre de 
responsabilite dans le cadre de ces transactions. 

Le Conseil souligne que la prevention du commerce illicite des 
armes legeres represente une preoccupation immediate dans la recherche 
des moyens permettant d'empecher un mauvais usage de ces armes, 
notamment leur utilisation par les terroristes. 

Le Conseil se felicite des diverses initiatives actuellement 
prises, aux niveaux mondial et regional, pour remedier a ce probleme. 
Sur le plan regional, ces initiatives comprennent le moratoire de la 
Communaute economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest sur la 
production et le commerce d'armes legeres, la Convention 
interamericaine contre la fabrication illicite et le trafic d'armes a 
feu, munitions, explosifs et autres materiels connexes, l'Action 
commune de 1'Union europeenne sur les petites armes et le Code de 
conduite de 1'Union europeenne concernant les exportations d'armes. 

Au niveau mondial, le Conseil accueille avec satisfaction le processus 
de negociation en vue de 1'elaboration d'une convention internationale 
contre la criminalite organisee transnationale, y compris un projet de 
protocole contre la fabrication et le commerce illicites des armes a 
feu, munitions et autres materiels connexes. 

Le Conseil souligne 1'importance de la cooperation regionale pour 
lutter contre le trafic d'armes legeres. Certaines initiatives, 
notamment le travail accompli par la Communaute de developpement de 
l'Afrique australe et 1'Organisation regionale de coordination des 
directeurs de police d'Afrique australe, montrent bien comment la 
cooperation regionale peut etre mise au service de la lutte contre la 
proliferation des armes legeres. Le Conseil reconnait que, si 
certaines regions peuvent parfois tirer parti de 1'experience acquise 
dans d'autres regions, une experience ne peut etre transposee sans 
tenir compte des diversites regionales. 

Le Conseil note egalement avec satisfaction et encourage les 
efforts visant a prevenir et combattre 1'accumulation excessive et 
destabilisatrice des armes legeres ainsi que leur trafic et invite les 
Etats Membres a y faire participer la societe civile. 

Le Conseil note avec satisfaction que les organismes des 
Nations Unies accordent une attention croissante aux problemes lies a 
1'accumulation destabilisatrice des armes legeres. II se felicite que 
le Secretaire general ait cree le Mecanisme de coordination de 
1'action concernant les armes legeres, dans le but d'assurer, au sein 
du systeme des Nations Unies, une demarche coherente et coordonnee a 
l'egard de la question des armes legeres. 

Le Conseil note que, malgre la gravite evidente de 1'impact 
humanitaire des armes legeres dans les situations de conflit, aucune 
analyse detaillee n'est disponible a ce sujet. II prie par consequent 
le Secretaire general d'inclure, dans les etudes pertinentes qu'il 
entreprend actuellement, les incidences humanitaires et 
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socioeconomiques de 1'accumulation et du transfert excessifs et 
destabilisateurs des armes legeres, y compris leur production et leur 
commerce illicites. 

Le Conseil demande que les embargos sur les armes imposes 
conformement a ses resolutions pertinentes soient effectivement mis en 
oeuvre. II encourage les Etats Membres a fournir aux comites des 
sanctions les informations disponibles sur les allegations de 
violation de ces embargos et recommande que les presidents de ces 
comites invitent les personnes competentes des organes, organisations 
et comites du systeme des Nations Unies, ainsi que des organisations 
intergouvernementales et regionales et autres parties concernees, a 
communiquer des informations sur les questions relatives a la mise en 
application effective des embargos sur les armes. 

Le Conseil demande egalement que soient prises des mesures en vue 
de decourager les mouvements d'armes a destination de pays ou de 
regions qui sont engages dans des conflits armes ou qui viennent d'en 
sortir. II invite les Etats Membres a elaborer et respecter des 
moratoires volontaires nationaux ou sous-regionaux sur les transferts 
d'armes, en vue de faciliter le processus de reconciliation dans ces 
pays ou regions. II rappelle les precedents existant dans ce domaine 
ainsi que l'appui international qui a ete accorde pour la mise en 
oeuvre de ces moratoires. 


Le Conseil constate qu'il est important d'inclure, le cas 
echeant, avec le consentement des parties, dans le cadre d'accords de 
paix specifiques, et de maniere adaptee aux differents mandats de 
maintien de la paix des Nations Unies, des modalites precises touchant 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion des 
ex-combattants, y compris la destruction en temps voulu et sans danger 
des armes et des munitions. Le Conseil prie le Secretaire general de 
fournir a ceux qui negocient des accords de paix un dossier recensant 
les pratiques ayant permis d'obtenir les meilleurs resultats sur le 
terrain. 

Le Conseil prie le Secretaire general d'elaborer un manuel de 
reference aux fins d'usage sur le terrain et relatif aux methodes de 
destruction des armes sans danger pour 1'environnement afin de mieux 
permettre aux Etats Membres d'eliminer les armes volontairement 
remises par la population civile ou recuperees aupres des 
ex-combattants. II invite les Etats Membres a faciliter 
1'etablissement de ce manuel. 


Le Conseil se felicite des recommandations du Groupe d'experts 
gouvernementaux sur les armes legeres (A/54/258), y compris la 
convocation d'une conference internationale sur le commerce illicite 
des armes sous tous ses aspects, au plus tard en 2001, et prend acte 
de l'offre de la Suisse qui a propose de 1'accueillir. II invite les 
Etats Membres a participer activement et de maniere constructive a la 
conference et a ses reunions preparatoires, compte tenu des 
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recommandations figurant dans la presente declaration, afin que la 
conference puisse apporter une contribution importante et durable a la 
reduction du trafic d'armes." 




